
STATUTS 

Société : ABA 

Société à responsabilité limitée unipersonnelle au capital de 10 €uros. 

Siège Social : 13 lieu-dit Derveau à Bayas (33230) 

SIREN 837 539 196 

MIS A JOUR LE 26 MAI 2026 

La soussignée : 

 

1. Madame BRABAN-AVENEL épouse GILBAUT Aurélie, 13 lieu-dit Derveau à Bayas (33230), née le 

02/12/1985 à Montreuil, de nationalité française, mariée le 23 juillet 2022 sous le régime de la séparation de 

biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du code civil aux termes du contrat de mariage 

reçu par Maître CHASSAING, 

a établi ainsi qu'il suit les statuts de la société à responsabilité limitée unipersonnelle devant exister entre elle et toute 

autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité d'associé. 

TITRE I : FORME - OBJET - DENOMINATION SOCIALE - SIEGE SOCIAL - DUREE 

 

Article 1 - Forme 

Il est formé entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et de celles qui pourraient l'être ultérieurement, 

une société à responsabilité limitée unipersonnelle qui sera régie par la loi et les dispositions réglementaires en 

vigueur ainsi que par les présents statuts. 

Article 2 - Objet 

La société a pour objet, en France et à l’étranger : 

 

- La prise de participation dans toutes sociétés civiles ou commerciales, ainsi que la gestion et l’animation de ces 

participations ; 

 

- L’exploitation d’activités équestres et agricoles, notamment : 

 

• l’élevage, la valorisation, l’achat, la vente, le courtage et le commerce de chevaux, poneys et équidés ; 

• l’exploitation de pensions équines, pensions travail, débourrage, entraînement et soins aux équidés ; 

• l’organisation d’activités de loisirs, stages, événements et prestations autour du cheval ; 

 

- L’exploitation d’activités sportives et de coaching, notamment : 

 

• le coaching sportif individuel ou collectif ; 

• la préparation physique, remise en forme, entraînement fonctionnel et préparation à la compétition ; 

• l’encadrement de cours collectifs, séances de cross training, fitness, musculation et entraînements de type 

HYROX ; 

• l’exploitation de salles de sport, studios d’entraînement et espaces dédiés au sport et au bien-être ; 

• l’organisation de stages, retraites sportives, événements et activités de coaching ; 

• les prestations de coaching à domicile, en extérieur, en entreprise ou dans tout lieu dédié ; 

• toutes prestations de conseil, d’accompagnement et de suivi dans les domaines du sport, de la santé, du bien-être 

et de la performance physique ; 

 

- L’exploitation de gîtes, hébergements touristiques, chambres d’hôtes et activités de tourisme rural ou équestre ; 

 

- Toutes prestations de services, de conseil, de gestion, d’organisation et d’accompagnement liées directement ou 

indirectement aux activités ci-dessus ; 

 



- La commercialisation de programmes nutritionnels, plans alimentaires, produits diététiques, compléments 

alimentaires, produits de nutrition sportive, bien-être et contrôle de poids, ainsi que la distribution et la revente de 

produits de marques partenaires, notamment Herbalife ou toute autre marque spécialisée ; 

 

- Et généralement toutes opérations financières, commerciales, civiles, mobilières ou immobilières pouvant se 

rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou susceptibles d’en favoriser le développement.  

 

Article 3 - Dénomination sociale 

La société a pour dénomination sociale et pour sigle : ABA. 

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, annonces et 

publications diverses, indiqueront la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots 

« société » ou des initiales « EURL » et de l'énonciation du capital social. 

Article 4 - Siège social 

Le siège social est fixé au 13 lieu-dit Derveau à Bayas (33230). 

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville par simple décision de la gérance et en tout autre endroit 

par décision extraordinaire des associés. 

Article 5 - Durée 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation de la société au Registre du commerce 

et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE II : APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

Article 6 - Apports 

Les soussignés apportent à la société, à savoir : 

 

Mademoiselle BRABAN-AVENEL Aurélie, la somme de dix €uros. 10 €uros 

Soit au total la somme de dix €uros. 10 €uros 

 

Laquelle somme de dix €uros a été déposée par l'associée unique, conformément à la loi, au crédit d'un compte 

ouvert au nom de la société à la Banque Populaire, 15 Rue de la Fontaine, 94470 Boissy-Saint-Léger. 

Cette somme sera retirée par le gérant de la société ou son mandataire sur présentation du certificat délivré par le 

greffier du tribunal de commerce du lieu du siège social attestant l'immatriculation de la société au Registre du 

commerce et des sociétés. 

Article 7 - Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de dix €uros, il est divisé en 100 parts égales de 0,10 €uros chacune, 

intégralement libérées, souscrites en totalité par l'associé unique et attribuées de la manière suivante : 

 

Mademoiselle BRABAN-AVENEL Aurélie 100 parts sociales. 100 Parts 

Total du nombre de parts sociales composant le capital social, soit cent. 100 Parts 

 

Article 8 - Parts sociales 

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et dans tout l'actif social. 

Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs parts pour exercer un droit quelconque, les droits sociaux isolés 

ou en nombre inférieur à celui requis ne donnent aucun droit à leurs propriétaires contre la société, les associés ayant 

à faire, dans ce cas, leur affaire personnelle du groupement du nombre de parts nécessaires. 

Article 9 - Augmentation du capital social 

Le capital social pourra être augmenté en vertu d'une décision collective extraordinaire de l'associé unique, 

conformément aux dispositions des articles 61 et 62 de la loi du 24 juillet 1966. 



Si l'augmentation du capital fait apparaître des rompus, les associés qui disposeraient d'un nombre insuffisant de 

droits de souscription ou d'attribution devront faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou de toute cession 

de droits nécessaires pour obtenir la délivrance d'un nombre entier de parts nouvelles. 

Article 10 - Réduction du capital social 

Le capital social pourra être réduit en vertu d'une décision collective extraordinaire de l'associé unique, conformément 

aux dispositions de l'article 63 de la loi du 24 juillet 1966 et des articles 47 et 48 du décret 67-236 du 23 mars 1967. 

Si la réduction du capital fait apparaître des rompus, les associés devront faire leur affaire personnelle de toute 

acquisition ou de toute cession de parts anciennes permettant d'obtenir l'attribution d'un nombre entier de parts 

nouvelles. 

TITRE III : PARTS SOCIALES - CESSION DE PARTS 

Article 11 - Indivisibilité des parts sociales 

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune d'elles. 

A cet égard, les indivisions successorales sont considérées comme un seul associé quel que soit le nombre des parts 

possédées par cette indivision. 

 

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès de la société ; A défaut 

d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par voie de justice un mandataire chargé de le 

représenter. 

 

Dans le cas où la majorité par tête est requise pour la validité des décisions collectives, l'indivision n'est comptée que 

dans une seule tête. 

 

L'usufruitier représente valablement le nu-propriétaire à l'égard de la société dans les décisions ordinaires et le nu-

propriétaire représente l'usufruitier dans les décisions extraordinaires. 

Article 12 - Transmission des parts sociales 

I – CESSIONS 

a) Forme de la cession. 

Toute cession de parts sociales doit être constatée par écrit. La cession n'est rendue opposable à la société qu'après 

avoir été signifiée à cette dernière ou acceptée par elle dans un acte authentique, conformément à l'article 1690 du 

Code civil. Toutefois, la signification peut être remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social 

contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de cette formalité et, en outre, après publicité au Registre du 

commerce et des sociétés. 

b) Cessions entre associés, conjoints, ascendants, descendants. 

Les parts sont librement cessibles entre associés et entre conjoints, ascendants ou descendants. 

c) Agrément de cession à des tiers non associés n'ayant pas la qualité de conjoints, ascendants, descendants. 

Les parts sociales ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société qu'avec le consentement de la majorité des 

associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales. 

Lorsque la société comporte plus d'un associé, le projet de cession est notifié à la société et à chacun des associés par 

acte d'huissier ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Dans le délai de huit jours, à compter 

de cette notification, le gérant doit convoquer l'assemblée des associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession 

des parts sociales ou consulter les associés par écrit sur ce projet. La décision de la société est notifiée au cédant par 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de 

trois mois à compter de la dernière des notifications prévues au présent alinéa, le consentement à la cession est réputé 

acquis. 

 

 



d) Obligation d'achat ou de rachat de parts dont la cession n'est pas agréée. 

Si la société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois mois à compter de ce 

refus, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code 

civil. Toute clause contraire est nulle. 

La société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même délai, de réduire son 

capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de racheter ses parts au prix déterminé dans les 

conditions prévues ci-dessus. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur justification, être 

accordé à la société par le président du tribunal de commerce, statuant par ordonnance de référé, non susceptible de 

recours. Les sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale. 

Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues ci-dessus n'est intervenue, l'associé peut réaliser la 

cession initialement prévue à moins qu'il ne détienne ses parts depuis moins de deux ans. 

II. - TRANSMISSION PAR DECES OU PAR SUITE DE DISSOLUTION OU DE LIQUIDATION DE 

COMMUNAUTE 

En cas de décès d'un associé, la société continue entre les associés survivants et les héritiers et ayants droit de l'associé 

décédé et éventuellement son conjoint survivant, lesquels héritiers, ayants droit et conjoint survivant ne sont pas 

soumis à l'agrément des associés survivants. Pour l'exercice de leurs droits d'associés les héritiers ou ayants droit 

doivent justifier de leur identité personnelle et de leurs qualités héréditaires, la gérance pouvant exiger la production 

d'expéditions ou d'extraits de tous actes notariés établissant cette qualité. 

Ils doivent également justifier de la désignation du mandataire commun chargé de les représenter pendant la durée 

de l'indivision dans les conditions prévues à l'article 11 ci-dessus des présents statuts. 

III. - NANTISSEMENT DES PARTS SOCIALES 

Si la société a donné son consentement à un projet de nantissement de parts sociales dans les conditions prévues au 

présent article, paragraphe I-3, ci-dessus, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation 

forcée des parts nanties selon les dispositions de l'article 2078, alinéa 1er, du Code civil, à moins que la société ne 

préfère, après la cession, racheter sans délai les parts, en vue de réduire son capital. 

Article 13 - Associé unique 

En cas de réunion en une seule main de toutes les parts d'une société à responsabilité limitée, les dispositions de 

l'article 1844-5 du Code civil, relatives à la dissolution judiciaire, ne sont pas applicables. 

Article 14 - Décès, interdiction, faillite ou déconfiture d'un associé 

La société n'est pas dissoute par le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un associé. 

TITRE IV : GERANCE 

Article 15 - Nomination des gérants 

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, qui peuvent être choisies en dehors des 

associés. En l'absence de dispositions contraires, les gérants sont nommés pour la durée de la société. Les gérants 

statutaires sont désignés dans les statuts et les autres gérants sont nommés par décision collective des associés 

représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Mademoiselle BRABAN-AVENEL épouse GILBAUT Aurélie, 13 lieu-dit Derveau à Bayas (33230), déclare 

accepter la fonction qui lui est confiée. 

Article 16 - Pouvoir des gérants 

Dans ses rapports avec les associés, la gérance engage la société par les actes entrant dans l'objet social. Dans les 

rapports avec les tiers, la société est engagée, même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à 

moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 

circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le gérant peut sous sa responsabilité constituer des mandataires pour un ou plusieurs objets déterminés. 

Article 17 - Rémunération des gérants 

En rémunération de ses fonctions chacun des gérants a droit à un traitement qui est fixé par décision ordinaire des 

associés, ainsi qu'au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement. 



 

Article 18 - Durée des fonctions du gérant, Révocation, Démission, Décès ou retrait du gérant 

I. - DUREE 

La durée des fonctions du ou des gérants subséquents est fixée par la décision collective qui les nomme. 

II. - REVOCATION DE GERANT 

Le ou les gérants sont révocables par décision collective des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Toute clause contraire est réputée non écrite. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à 

dommages et intérêts. 

En outre, le ou les gérants sont révocables par les tribunaux pour causes légitimes à la demande de tout associé. 

III. - DEMISSION DU GERANT 

Le ou les gérants ont le droit de renoncer à leurs fonctions, à charge pour eux d'informer leurs associés de leur 

décision, trois mois avant, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Le décès ou le retrait du gérant pour quelque motif que ce soit n'entraîne pas la dissolution de la société. 

S'il n'existe qu'un seul gérant en fonctions au jour du décès, les associés devront réorganiser la gérance dans un délai 

de trois mois ou transformer la société en société d'une autre forme ou prononcer la dissolution anticipée de la société. 

Dans ce cas, durant la période intérimaire, les associés désigneront un gérant provisoire, associé ou non. 

Article 19 - Responsabilité des gérants 

Les gérants sont responsables individuellement ou solidairement selon les cas, envers la société ou envers les tiers, 

soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires applicables aux sociétés, à responsabilité limitée, 

soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion. 

Outre l'action en réparation du préjudice subi personnellement, les associés peuvent intenter l'action sociale en 

responsabilité contre les gérants soit individuellement, soit en se groupant, à condition qu'ils représentent au moins 

un dixième du capital social, et en chargeant à leurs frais un ou plusieurs d'entre eux de les représenter pour soutenir 

cette action tant en demande qu'en défense. Les demandeurs sont habilités à poursuivre la réparation de l'entier 

préjudice subi par la société à laquelle, le cas échéant, les dommages-intérêts sont alloués. 

Aucune décision de l'assemblée ne peut avoir pour effet d'éteindre une action en responsabilité contre les gérants 

pour fautes commises dans l'accomplissement de leur mandat. 

TITRE V : CONTROLE DE LA SOCIETE 

Article 20 - Consultation des associés 

Les décisions collectives statuant sur les comptes sociaux sont prises en assemblée. 

Toutes les autres décisions collectives sont prises, au choix de la gérance, soit en assemblée, soit par voie de 

consultation écrite des associés, ou pourront résulter du consentement unanime des associés exprimé dans un acte. 

Article 21 - Vote, Représentation 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives, et dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts 

sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire représenter aux assemblées par un autre associé ou par son 

conjoint, sauf si les associés sont au nombre de deux ou si la société ne comprend que les deux époux. Les 

représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuvent participer au vote même s'ils ne sont pas eux-

mêmes associés. 

Article 22 - Assemblée statuant sur les comptes sociaux 

Chaque année, il doit être réuni dans les six mois de la clôture de l'exercice une assemblée générale appelée à statuer 

sur les comptes de l'exercice écoulé. 

Le texte des résolutions proposées, le rapport de gestion ainsi que, le cas échéant, celui des commissaires aux 

comptes, sont adressés aux associés par lettre recommandée. 

Les décisions sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette 

majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon les cas, convoqués ou consultés une seconde fois et les décisions 

sont prises à la majorité des votes émis quel que soit le nombre des votants. 



Article 23 - Décisions extraordinaires 

I. Elles ont pour objet de modifier les statuts dans toutes leurs dispositions, d'agréer les cessions ou mutations de 

parts sociales, droits de souscription ou d'attribution. 

 

II. Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises qu'autant qu'elles ont été adoptées par des associés 

représentant au moins les trois quarts des parts sociales. 

Par dérogation à ces dispositions, la décision d'augmenter le capital par incorporation de bénéfices ou de réserves est 

prise par les associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 

 

III. Par exception au paragraphe ci-dessus, les associés ne peuvent si ce n'est à l'unanimité, changer la nationalité de 

la société, obliger un des associés à augmenter son engagement social ou encore transformer la société en société en 

nom collectif, en commandite simple ou en commandite par actions. 

Article 24 - Modalités des prises de décisions collectives 

Dans les assemblées ou lors des consultations écrites, autres que celles ayant pour objet l'article précédent, les 

décisions sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité 

n'est pas obtenue, les associés sont convoqués ou consultés une seconde fois et les décisions sont prises à la majorité 

des votes émis, quel que soit le nombre des votants représentés, sauf s'il s'agit de statuer sur la révocation du ou des 

gérants qui nécessite toujours la majorité des parts sociales. 

Article 25 - Consultation écrite des associés 

Les décisions collectives autres que celles ayant pour objet de statuer sur les comptes sociaux peuvent être prises par 

consultations écrites des associés à l'initiative des gérants ou de l'un d'eux. 

Les décisions résultent d'un vote formulé par écrit. 

Les associés disposent d'un délai minimal de quinze jours et d'un délai maximal de vingt jours à compter de la date 

de réception des projets de résolutions pour émettre leur vote par écrit. 

Pour chaque résolution le vote est exprimé par oui ou par non. Tout associé qui n'aura pas adressé sa réponse dans le 

délai ci-dessus, sera considéré comme s'étant abstenu. Pendant ledit délai, les associés peuvent exiger de la gérance 

les explications complémentaires qu'ils jugent utiles. 

Les décisions sont adoptées à l'issue de la consultation aux conditions de majorité prévues par les articles 22 à 25 des 

présents statuts selon l'objet de la consultation. 

TITRE VI : EXERCICE SOCIAL - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

Article 26 - Exercice social 

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 

Par exception, le premier exercice sera clos le 31/12/2018. 

Article 27 - Affectation et répartition des bénéfices 

Après approbation des comptes et constatation d'un bénéfice distribuable, l'assemblée générale détermine sur 

proposition de la gérance toutes sommes qu'elle juge convenables de prélever sur ce bénéfice pour être reportées à 

nouveau sur l'exercice suivant ou inscrites à un ou plusieurs fonds de réserves ordinaires ou extraordinaires, généraux 

ou spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi. 

Le surplus, s'il en existe, est attribué aux associés sous forme de dividende. 

L'assemblée générale peut, après constatation de l'existence de réserves à sa disposition, décider en outre la mise en 

distribution des sommes prélevées sur ces réserves ; En ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves 

sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

Les sommes dont la mise en distribution est décidée sont réparties entre les associés gérants ou non-gérants 

proportionnellement au nombre de leurs parts sociales. 

 

 



TITRE VII : LIQUIDATION - CONTESTATIONS - ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 

DE LA SOCIETE EN FORMATION 

Article 28 - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée, une décision des associés nomme un ou plusieurs 

liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 

Article 29 - Contestations 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou de la liquidation soit entre les 

associés, la gérance et la société, soit entre associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales, seront soumises 

à la juridiction des tribunaux compétents du siège social. 

A cet effet, en cas de contestations, tout associé est tenu de faire élection de domicile dans le ressort du tribunal 

compétent au lieu du siège social et toutes les assignations ou significations sont régulièrement faites à ce domicile 

élu, sans avoir égard au domicile réel. A défaut d'élection de domicile, les assignations et significations seront 

valablement faites au parquet du tribunal de grande instance du lieu du siège social. 

Article 30 - Publicité 

Les formalités de constitution étant accomplies, l'avis prévu par l'article 285 du décret du 23 mars 1967 sera inséré 

dans un journal d'annonces légales paraissant dans le département du siège social. 

A cet effet, tous pouvoirs sont donnés à Mademoiselle BRABAN-AVENEL Aurélie pour effectuer les différentes 

formalités prescrites par la loi. 

Article 31 - Frais 

Tous les frais, droits et honoraires des présents et de ses suites seront pris en charge par la société lorsqu'elle aura été 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés 

Fait en autant d'exemplaires que jugée nécessaire par la loi. 

 

 

 

Bayas 

Le 26 mai 2026 

 

 

[Signature de Madame BRABAN-AVENEL épouse GILBAUT Aurélie] 
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